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REFLEXIONS SUR LA CRISE ET PERSPECTIVES DE LUTTES

« Le capitalisme s’est transformé en un système universel d’oppression coloniale et d’asphyxie financière de l’immense majorité de la population du globe par une poignée de pays « avancés ». Le capitalisme a assuré une situation privilégiée à une poignée d’Etats particulièrement riches et puissants par une simple « tonte des coupons ». » (Lénine . « L’impérialisme, stade suprême du capitalisme ».

A nouveau sur la crise

La crise actuelle, comme ses devancières, est indissociable du fonctionnement général du mode de production capitaliste. Elle est l’illustration de l’exacerbation de la contradiction entre le caractère social de la production et l’appropriation privée de plus en plus oligarchique (grâce à la propriété capitaliste des moyens de production et d’échange).

Le réformisme tente d’accréditer l’idée d’un autre fonctionnement possible du système capitaliste où l’intervention de l’Etat bourgeois permettrait de « redistribuer »  l’argent, en faveur des classes populaires.

Ces gens « oublient » que la finalité du système fondé sur l’exploitation du travail salarié ne réside pas dans la vente de marchandises en soi, dans une quelconque satisfaction des besoins en soi mais dans la réalisation du profit.

La finalité du mode de production capitaliste n’est pas de concourir au bien-être général  mais d’extorquer la plus-value produite par la vente de la force de travail ouvrière.

Dans le procès de réalisation du profit maximal, une partie du capital accumulé va se trouver en excès (suraccumulation de capitaux) et  dans l’incapacité d’assurer le profit maximal par la seule  production.

Dès lors, sans se soucier des conséquences sociales dramatiques pour les travailleurs (perte d’emploi, abaissement du niveau de vie, chômage et précarité), les propriétaires des entreprises vont détruire une partie des forces productives en délocalisant ou en fermant l’entreprise et en interrompant une production donnée (mais pas assez rentable à leurs yeux). Les capitaux en excès vont trouver à se placer  dans toutes sortes d’actions,  obligations, titres, fonds risqués (hedge funds), fonds de pension, spéculations sur la dette publique de chaque Etat.

 C’est ainsi que les profits extraits de l’exploitation des travailleurs vont être multipliés par  3 ou 4 par la spéculation boursière.

La situation de la Grèce, du Portugal, de l’Espagne et demain peut-être de la majorité des Etats de l’UE se traduit par le danger de krach financier qui paupériserait et ruinerait une grande partie de la population.

 La dette publique (dont la classe capitaliste est seule responsable) est le prétexte pour  exiger  toujours plus de mesures antisociales et antipopulaires contre les travailleurs afin de faire baisser les salaires,  pensions et d’allonger le temps de travail  et de carrière, d’aggraver l’exploitation capitaliste.

 La dette et ses intérêts vont  assurer des profits phénoménaux aux banques (comme le Crédit agricole en Grèce) tout en affaiblissant l’économie de tel ou tel pays. La solution préconisée par le capital international est double : prendre sans cesse toujours plus aux revenus du travail, en restreignant les libertés démocratiques et en suscitant la répression et ensuite aggraver la dette de tel ou tel pays, en engendrant une situation de type néocolonial qui assujettit totalement les pays visés à l’UE, à l’impérialisme US, au FMI.

Ces derniers jours, on assiste même à des événements qui montrent le caractère totalement cynique et parasitaire du capital financier qui dénonce l’endettement des « Pigs », (conséquence du pillage des Etats allemand, français et autres de l’UE),  puis exige des mesures antisociales extrêmes pour permettre aux  oligarques de spéculer toujours plus contre les Etats,  l’euro et la Grèce  à la bourse.

L’impérialisme français

La majorité des profits des monopoles français dans l’industrie vont découler des investissements directs à l’étranger (exportation de capitaux). Cela souligne le caractère particulièrement rapace, prédateur du capitalisme français.

Le capital industriel de notre pays a le plus faible taux d’investissement national en comparaison avec tous les pays capitalistes développés.

Entre 2000 et 2007, seulement 19 % du total des capitaux a été investi dans notre pays. Par contre le taux d’investissement à l’étranger place les capitalistes français dans le peloton de tête soit 81 % ! La France, dans ce domaine atteint un haut degré d’impérialisme. 

La production des monopoles français hors hexagone dépasse le volume total des exportations : 20 000 entreprises françaises sont présentes à l’étranger employant 2 millions de salariés, à cela il faut ajouter 22 000 filiales qui emploient 5 millions de personnes.

Les monopoles « nationaux » sont donc parmi les champions impérialistes des délocalisations, du transfert accéléré du travail vivant vers les ateliers du « Tiers-Monde ».

 Le capital industriel en France a toujours fait preuve de frilosité.  Lénine évoquait déjà la mentalité de «  tondeurs de coupons «  des capitalistes en France. 

Ce taux résulte aussi de la faiblesse du secteur industriel dans l’hexagone. A la fin des années 70 : 1 900 000 emplois industriels ont été liquidés dans des secteurs de l’industrie lourde

La recherche du surprofit pour des monopoles « moins compétitifs » dans l’hexagone pousse ces derniers à s’installer là où le prix de la force de travail est le plus bas.

 Le capitalisme de monopoles français a un fort caractère spoliateur et rapace sur le plan international et en partie dépendant sur notre territoire des capitaux américains, allemands, japonais... dans les secteurs qui n’intéressent pas les monopolistes français

 De cette dualité, nous devons tirer des conclusions politiques stratégiques :

a/ - la bourgeoisie française n’est pas victime de la domination d’autres impérialismes comme le prétendent certains courants opportunistes.

C’est sciemment par recherche du profit maximum qu’elle cherche à économiser certains investissements en France, en livrant certains secteurs à ses rivaux tout en s’assurant du profit maximal dans des pays où la législation du travail est encore plus favorable au capital. Le néo-colonialisme reste un trait marquant de l’impérialisme français.

 b) Les intérêts de classe de la bourgeoisie monopoliste française, non seulement sont contraires aux intérêts de classe des travailleurs mais aussi au développement du pays.

 Le caractère prédateur et pilleur du capitalisme français exigent de la classe ouvrière, de forger une alliance stratégique révolutionnaire avec les peuples opprimés par l’impérialisme français.

 Les conditions objectives sont venues à maturité pour que le prolétariat chasse la bourgeoisie du pouvoir économique et politique et instaure un nouveau mode de production le communisme avec l’étape du socialisme). 

Restent que les conditions subjectives sont rendues plus difficiles puisque la liquidation de l’industrie lourde a frappé les bastions les plus combatifs et expérimentés du prolétariat, affaibli la concentration industrielle.

 Aujourd’hui, le nombre d’ouvriers reste aussi élevé que dans les années 80, mais 51 % d’entre eux travaillent dans des entreprises de moins de 100 salariés.

 La France est un pays de bas salaires. La France compte 25 millions de salariés (88 % de la population active). Le taux officiel de chômage est l’un des plus élevés des pays impérialistes autour de 10 % de la main d’œuvre, en réalité autour de 15 % puisque la plupart des emplois créés sont précaires.

Les suppressions brutales d’emplois ont  favorisé la mise en concurrence des salariés par le capital et l’abaissement réel des salaires. 1 salarié sur 5 (18 %) est rémunéré au salaire minimal qui est loin d’assurer le minimum vital !

La politique économique d’austérité salariale conduite par les divers gouvernements de droite ou de la social-démocratie a abouti à l’appauvrissement de la majorité de la population laborieuse.

 Depuis 20 ans, les salariés ont perdu en moyenne de 25 à 30 % de leur pouvoir d’achat. Les privés d’emplois et autres « exclus » regroupent 8 millions de personnes (13,4 % de la population) et  vivent en moyenne avec moins de 900 euros bruts mensuels.

 Entre 50 000 à 100 000 personnes sont sans-abri, le nombre de mendiants, de gens condamnés à dormir dehors apporte une triste particularité aux grandes villes françaises. Toutefois les catégories « exclues » ne constituent pas encore les réserves de combat du prolétariat.

 Un système complexe d’allocations va engendrer leur dépendance vis-à-vis de l’État bourgeois puisque privées de ces allocations, leur santé et leur existence est en danger. 

Il sera décisif dans les années à venir que le parti communiste révolutionnaire, le syndicalisme de classe travaillent à organiser des marches pour l’emploi et les salaires afin de fédérer les couches des plus exploitées et opprimées de notre pays. 

La bourgeoisie a livré une propagande intensive sur « l’ère de prospérité de Maastricht », sur les bienfaits à venir de l’euro.

Qui oserait soutenir que l’Euro a permis la hausse du niveau de vie alors qu’il a engendré des processus inflationnistes, que la monnaie unique dans l’UE est le moyen pour les puissants de se subordonner les pays plus pauvres du sud.

En quoi la gouvernance économique de la zone euro préconisée par Sarkozy serait-elle une garantie pour les Etats les plus pauvres et pour les travailleurs de tous les pays ?

Les apologistes du système capitaliste peuvent toujours s’agiter autour d’idées gadgets  comme la « moralisation du capitalisme » revendiquée par Sarkozy et Brown.  Ils ne pourront masquer ce fait incontournable, il n’y a pas de solutions techniques aux maux du capitalisme  car tous les maux ont leur source dans la nature même du système d’exploitation.

Les tranchées du capitalisme

Un tel système malgré la gravité extrême des conséquences qu’il engendre à l’échelle mondiale, malgré la crise organique de son mode de production  demeure le lot quotidien de l’écrasante majorité du globe.

Nul doute que le capitalisme a su fortifier de véritables tranchées qui empêchent le regroupement de toutes ses victimes en un puissant front anticapitaliste organisant son renversement.

Comment ? Tout d’abord la domination de classe de la bourgeoisie monopoliste est indissociable de sa mainmise intégrale sur l’Etat, ce que Marx, Engels appellent à juste titre  la dictature du capital.

Cela se traduit par le fait suivant, une  classe en l’occurrence la bourgeoisie utilise la puissance de l’Etat et de son appareil pour satisfaire ses seuls intérêts de classe. Intérêts qui s’opposent au bien être, aux besoins de la majorité laborieuse.

Cet Etat capitaliste pour défendre le pouvoir et la pérennité du système va s’appuyer sur la force des armes, sur les corps coercitifs armés.

Le marxiste Italien Antonio Gramsci avait raison, toutefois de montrer qu’un Etat ne peut longtemps s’appuyer uniquement sur ses organes de répression, il doit rechercher un certain consensus populaire, abusant les opprimés.

La classe dominante va s’assurer le concours de puissants  appareils idéologiques : école, églises, médias de masse voire planétaires, audiovisuel, législations, films,  partis et syndicats conservateurs ou réformistes pour attacher les travailleurs au système et s’assurer ainsi d’un certain consensus.

Le stade impérialiste, de plus, par le pillage colonial et néocolonial a favorisé l’émergence d’une couche de privilégiés : la bureaucratie et l’aristocratie ouvrière qui contestent certains aspects du capitalisme mais le défendent dans son essence puisque ce système leur a assuré une certaine « réussite » sociale.

Cette bureaucratie forme la couche dirigeante des partis de gauche et syndicats réformistes, en liant la masse des travailleurs que ces partis et syndicats influencent au système lui-même.

Tout est fait pour détourner le travailleur de la bataille collective pour la hausse des salaires en lui faisant miroiter une « réussite individuelle ».

Sous des formes qui vont du trivial au plus raffiné, il s’agit en dernière instance de donner priorité à l’individu au détriment du collectif et de la classe, c’est le moyen pour le capital grâce à ses divers agents de casser toujours plus les luttes de classes. Et ainsi de voler au secours du mode de production capitaliste.

Les marxistes-léninistes doivent dénoncer l’ensemble des clichés aliénants  véhiculés par les appareils idéologiques du capital, montrer exemples historiques à l’appui, que la force de la classe ouvrière réside dans son organisation collective, dans son combat collectif, dans sa perception de l’antagonisme irréductible entre le capital et le travail.

Qui doit payer la crise ?  Deux stratégies, deux classes

La stratégie des Etats et des gouvernements bourgeois est claire.

 A travers l’austérité salariale, les licenciements massifs, la précarité croissante, l’allongement du temps de travail et de carrière,  les « aides publiques aux entreprises », il s’agit de piller toujours plus sur les revenus du travail pour les transférer dans les poches du capital.

C’est la voie pour gagner le profit maximal, comme le montre l’exemple de la BNP-Paribas qui a engrangé une hausse de 93 % de ses bénéfices en 2009 après avoir reçu de l’Etat avec ses concurrents 360 milliards d’euros, réemployés pour spéculer plus que jamais.

Pour faire avaler une politique aussi scandaleuse et injuste socialement, une totale distorsion va régner entre les paroles et les actes. Alors que la France a perdu 160 000 emplois industriels supplémentaires (800 000 dans les autres secteurs) en 2009, Sarkozy réunit des colloques sur « la relance de l’industrie française » !

Une grande « concertation sur les retraite » est lancée, alors que les médias donnent le ton, « il faudra travailler plus longtemps pour une pension moins élevée ! ».

Ce divorce entre les actes et les mots venant de la classe capitaliste et de ses représentants politiques ne surprend guère et n’occasionne qu’un consensus très limité.

Ce qui sauve le capital, c’est le discours opportuniste des partis et syndicats réformistes qui créent des illusions de fait dans les masses et volent ainsi au secours des intérêts de la classe dirigeante  comme de bons sapeurs pompiers du capitalisme.

L’opportunisme contemporain se garde d’analyser la crise comme  propre à ce mode de production et à ses contradictions incontournables mais comme la conséquence des  seuls « excès financiers ».

Pire alors que la banque centrale européenne et l’UE s’avèrent comme des facteurs aggravant de la crise, les opportunistes contemporains préconisent  l’utilisation de ces mêmes organismes impérialistes pour sortir de la crise.

 Par un tour de passe-passe, la banque centrale européenne qui se subordonne l’ensemble des politiques financières des Etats est appelée  à devenir « une banque pour l’emploi », « au service des populations », l’UE devient le cadre des transformations sociales, sans un mot sur son bilan réel depuis des décennies et sur son caractère de classe au service du capital.

L’obstacle majeur à la création d’un large front de toutes les victimes du capitalisme réside dans les thèses de l’opportunisme actuel.

Lénine a montré qu’on ne pouvait conduire un combat révolutionnaire victorieux contre le capitalisme sans lutte résolue simultanée contre l’opportunisme et le réformisme.

Pour la réalisation du but vital de l’heure : faire payer la crise par les capitalistes eux-mêmes, il faut surmonter et battre l’ensemble de clichés véhiculés par l’opportunisme.

Pour vaincre l’obstacle de l’opportunisme, les communistes révolutionnaires doivent accomplir les tâches suivantes :

1) Expliquer les sources réelles des crises en système capitaliste, montrer que la crise est celle du mode de production capitaliste.

2) Démontrer faits et preuves à l’appui les mensonges sur l’UE et l’euro,  montrer son bilan antisocial, antipopulaire réel.

3) Montrer, chiffres à l’appui, que le capital peut et doit payer la crise.

4) Démontrer la nécessité d’œuvrer  à la création d’un front anticapitaliste du peuple-travailleur unissant syndicats de classe, mouvement communiste révolutionnaire, forces progressistes et anti-impérialistes, véritable mouvement socio-politique populaire sous la direction de la classe ouvrière

5) Fusionner les revendications sociales et démocratiques en un courant révolutionnaire unique, démocratiser le pays par le gain de la proportionnelle intégrale  à toutes les élections

6) Contribuer à développer les luttes immédiates pour les salaires, l’emploi, la retraite à 60 ans, la défense des services publics, la régularisation des Sans-papiers.

7) Amplifier la campagne « Accusons le capitalisme », en montrant que si les luttes sociales permettent à titre provisoire de vivre mieux,  il n’est pas de solutions durables pour les travailleurs dans le cadre du système d’exploitation de l’homme par l’homme. Il faut renverser le capitalisme et engager le pays dans la voie du socialisme, en conquérant le pouvoir pour le prolétariat et ses alliés, en brisant le vieil Etat capitaliste (conquête de la démocratie socialiste), en nationalisant les entreprises et banques afin d’assurer la propriété sociale et collective, en planifiant l’économie.

Un tryptique résume la politique de l’URCF, dans l’immédiat, Unité, combativité, Anticapitalisme.

Nous terminons en remerciant vivement le PTB de l’organisation de ce forum international des communistes et en exprimant notre solidarité avec le KKE et son mot d’ordre : Peoples of Europe, Rise up !

JL SALLE secrétaire général de l’URCF



